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Jusqu'a. une date encore recente, 1'Administration congolaise n»a cesse

d'apporter tous ses soins au developpement de l'equipement socio-economique,
voire politique^des villes et a neglige considerablement la "brousse" qui
represente 60 pour 100 de la population congolaise.

Get etat de choses etait loin d'arneliorer les conditions de vie des

ruraux et partant, loin de contribuer singnlierement au changement de leur

mentalite et de leurs us et coutumes. Aussi:, pour ne point continuer a

. creuser le fosse entre la ville et la campagne, a-t-on pense a "mettre

a la portee de tous les residents ruraux les equipements et les activites

dont disposent les habitants des villes11. II ne s'agissait plus d'un ajuste-

ment marginal mais d'une innovation radicale apte a soutenir la politique

d'expansion harmonieuse preconisee par notre pays. Cette innovation a
consiste en la regionalisation du.plan.

Le Plan interimaire (1964-1968) a paru aux yeux de bon nombre d'observa-
teurs comme etant la sommation des plans regionaux et non comme leur pro

jection. Les objectifs sectoriels expriines dans ce plann'etaient que des
grandeurs abstraites et l'objectif general de diversification peu realiste
puisqu'il n'etait pas decompose regions par regions pour.etre. exprime con-
cretement et traduit pour les agents economiques par des objectifs parti-
culiers adaptes a leurs possibility locales. Compte tenu de celar les
travaux du second plan (197O-I974) ont mis en evidence les contraintes parti-
culieres de certaines zones et prevu des strategies regionales specifiques
pour nous permettre de raieux saisir les aspirations profondes des masses

rurales et de degager au niveau national quelques perspectives beaucoup plus
coherentes et plus harmonisees,a savoir :

A. Demographie et problemes annexes "' ,

B. Production

C. Investissements

A. Demographie et problemes annexes " " ■ .

D'apres les demieres estimations faites par 1 Administration du Terri-
toire, le Congo compterait 1.200.000 ames dont 40 pour 100 representeraient
la population urbaine et 60 pour 100 celle de brousse.

Ces estimations font ressortir :

- le vide demographique des regions nord du pays (14O.OOO habitants pour
les 2/3 du territoire) en gi-ande partie couvertes par la foret equa-
toriale;

- la concentration demographique rurale qui s'etend de Kinlca;la a liadingou
(27 pour 100 de la population totaie du pays);

- la forte concentration urbaine.
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Ces premisses mettent en evidence :

- I1impossibility de mettre en valeur certaines zones a fortes poten-

tialites economiques mais peu peuplees;

- la difficulte d'envisager un'processus d1industrialisation de grande
ampleur;

- la necessite pour 1'Administration de faire face a cette situation

en creant des emplois a. un rythme sans commune mesure avec le rythme
actuel.

^ que les efforts entrepris pour resoudre les problemes poses par
la deraographie et par d!autres y relatifs soient loin d'etre coordonnes,
les autorites congolaises en ont parfaitement saisi 1'importance et ont
decide de favoriser 1'evolution du monde rural par la necessite de renforcer
et de diversifier les activites des centres extra-urbains.

INFRASTRUCTURE

a) Voies de communications

Le trace de I1 infrastructure a e"te lie au choix des pSles de developpe-
ment regional :

- routes en "araignees" pour l'interieur du pays assurant ainsi les

meilleures conditions de desserte commerciale et des services
(tourisme);

- combinaison rail, route, eau et eventuellement air pour les regions
diffioiles a atteindre (Nord du pays).

b) Telecommunications

L'objectif a ete d'ameliorer et d'etoffer les equipements de telecom
munications regionaux et inter-regionaux,

c) Habitat rural

Amelioration de 1'habitat rural et introduction de nouvelles formes
d'habitat.

d) Education

Le Congo a le taux de scolarisation le plus fort en Afrique : 80 a 90
pour 100.

D^ores et deja, ce taux nous inquiete car le probleme des debouches est
Binguliereraent aigu pour les eleves qui arretent leurs etudes ou qui recher-

chent un emploi dans la Fonction publique ou qui acceptent en desespoir de
cause un emploi salarie du secteur prive.
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Confrontees avec ce probleme, les autorites gouvernementales ont decide

- la ruralisation de l'enseignement;

- ^integration des jeunes ruraux dans des villages cooperatifs;

- la creation des Centres Elementaires de Formation Professionnelle

(CEFP) et des Centres Techniques de Production Industrielle (CTPl) :

10 sections artisanales

10 -"- feminines

10 -"- agricoles

. _ Ces nouvelles structures seraient denommees "Centres l\ Orientation

Pratique" (COP) adaptes a cheque"region, lies au milieu et integres dans des
structures communautaires8

Un COP devra comprendre :;

- environ 5 ha de cultures vivrieres et industriellesj

- 1 ha de cultures irriguees, pepinieres, vergers, potagers;

- un elevage de petit betail

- du materiel et de l'equipement agricole.

II sfagit ici de developper chez le jeune rural,voire chez le jeune

citadin,une formation polyvalente correspondant au developpement economique
et social regional et de lui donner 1'amour du travail de la terre :

Cinquante pour 100 de l'enseignemeut au moins seraient consacres a la

formation agricole, 25 pour 100 a la formation artisanale et 25 pour 100 a la

formation generale»

Comme notre sous-developpement est tout autant sociologique et humain
que purement economique, il a ete decide l'alphabetisation. des adultes

notamment ceux du monde rural pour la transformation et 1'integration de ses
valeurs, ses mentalites, etc ar.

e) Sante :

Les objectifs que s'est assigne le Service de la Sante publique tendent
a :

- mettre sur pied une structure qui serve le developpement economique
et social:

- assurer la diffusion dvun equipement sanitaire de qualite;

- implanter dans les districts ou centres importants economiquement
des diepensaires ayant des protections maternelles et infantiles et

blocs radio-chirurgicauxj
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- instituer pour les villages les plus recules du pays7 ties equipes

itinerantes comprenant un medecin et un infirmier, et doteesd'un

materiel approprie (subsistance et evacuation).

f) Autres services

Tous les services administratifs sont represented dans les regions et

districts et participent d'une facon ou dfune autre au developpement du nionde

rural grace a la coordination de lfaction administrative et aux rencontres

periodiques entre responsables politiques et administratifs pour fixer les

objectifs et le derouleraent des actions conjuguees.

Toujours dans ce souci d'une transformation socio-economique de la

societe rurale, il est envisage la creation des chambres economiques regio

nal es qui auront a :

- representer les interets regionaux, organiser concretement le commerce

regional et rationaliser les activites du commerce prive, de I'Office

National de Commerce (OPHACQ1!), de l!0ffice National de Coaanercialisation des

Produits Agricoles (ONCPA), rationaliser aussi les transports, elaborer

et contrSlor l'execu'tion d!une politique collective d'equiperaent.

B. Production

Le Gouvernement congolais a fait reposer son action de developpement

rural sur une exploitation judicieuse et coordonnee des ressources naturelles

de son territoire.

Ces ressources sont 1'agriculture (et autres activites annexes),

l'artisanat et l'industrie.

1°. Agriculture et activites annexes

Compte tenu de la mentalite, de l*absence de competence technique et

des moyens de production quelque peu rudimentaires du paysan, les instances

gouvernementales ont decide :

- la vulgarisation de techniques de production ameliorees (demonstration,

etc.);

- la formation des producteurs en cooperatives agricoles et en villages

cooperatifs;

- 1!experimentation devarietes et de techniques nouvelles elaborees par

les stations de recherchesj

- la formation de personnel d!encadrement agricole;

- la mise en place de 9 regions agricoles correspondant aux 9 regions

de programme du plan divisees en 45 secteurs agricoles disposant d!une

ferme de demonstration avec troupeau de petit ou gros elevage, de

materiel de demonstration et de traitement phytosanitaire, d'une ou

de plusieurs pepinieres villageoi£es;
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- la commercialisation des produits agricoles par. lT0fxice National

de Commercialisation des Produits Agricoles (ONCPA);

- 1'utilisation ties engrais;

- lfamelioration de l'outillagej-

;: ' - la transformation des produits agricoles sur les lieux de productionj

- le developpement de l'elevage :

- par la creation de troupeaux collectifs, de petit troupeaux

industriels et de ranchesj

- par 1'intensification de l'elevage porcin et de l'aviculture.

Afin de :

-accrolttre le volume de la production tout en maintenant ou ameliorant
sa qualite;

- orienter une politique de densification des activites agricoles;

- coordonner de facon rigoureuse les actions de production avec les

objectifs et politiques de commercialisation dans le cadre de

I1organisation regionale du plan.

En ce qui concerne 1'exploitation des forets par les nationaux :

- creation des groupements cooperatifs;

- formation et encadrement;

- aides financieres.

Peche artisanale

La situation des artisans est quelque peu inquietante; 1!inquietude 'due

a la conjonction de causes tres nombreuses : facteurs sociologiques, mauvaise
organisation, materiel de production rudimentaire, etc. Aussi, cette activite

a-t_elle aft faire 1'objet dfune action systematique de reanimation par la

mise en place de structures collectives de cadre et de point d'appui aux aides

techniques et financieres. Iiais les objectifs majeurs restent cependant :

- la modernisation de l'equipement;

- la formation des p§cheurs nouveaux grace a la renovation des techniques
traditiQmielles;

- la creation dans la region de la cuvette (Mossalia) dfun usine de fumage
de poissons, ■
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2°. Artisanat

Profitant d!une tradition artisanale vivace aux potentialites latentes,

les autorites congolaises se sont prononcees en faveur d'une politique de

preference a la production artisanale plutot qu'a la production industrielle

concentree et de grandes series sur touo les produits (vannerie, poterie,

artisanat agricole et alimentaire, artisanat vestimentaire, artisanat d'art,

de service, du batiment, d!equipement menager, etc.).

Cette politique a pour "but de constituer un milieu aftisanal vigoureux

qui doit contribuer a equilibrer la structure eociale urbaine, a tisser des

liens professionals et de marche a "echelle d'homme" avec le milieu rural et

favoriser grandement 1'integration des populations. Pour ce faire, il a fallu

- etablir une legislation et un re^lement adequats,. deYinissant les

normes de la profession artisanale et permettant I1elimination des

elements fraudeurs ou insuffisarament qualifies.

- reviser le regime des patentes actuellement assises sur des bases

peu realistes et, paradoxaletnent, favorisant les artisans ambulants

incontrSlables par rapport aux artisans sedentaires. Chaque metier

devra etre etudie du point de vue de son mecanisme economique et de

son seuil de rentabilite afin de definir une assiette fiscale con-
venable,

- donner vie et contenu aux organisations professionnelles artisanales;

- assurer lTassistance technique et financiere aux artisans et aux

organismes professionnels.

3°» Industrie

L'economie congolaise est essentiellement desarticulee et comprend peu

di'activites de transformation, la plupart des unites industrielles travaillant
pour lfexportation.

Les relations interindustrielles sont ainsi reduites a leur plus simple
expression, les usines en place ayant toujours tendance a privilegier les

fournisseurs exterieurs, auxquels d!ailleurs divers liens les attachent au

grand dam des installations similaires implantees dans le pays meme. Ainsi,

le^Congo pour faire face aux difficultes conjoncturelles et utiliser au mieux

l!equipement industriel existant, a-t-il pense a developper en amont et en aval
les chaSnes de production depuis la matiere premiere jusqu'au produit fini et

a encourager l!installation d'entreprises industrielles a lfinterieur du pays.

Les conditions sont deja reunies pour les industries alimentaires qui seront
installees sur les lieux de production agricole. Cette orientation permettra

surtout d'ouvrir de nouvelles regions a l'industrie existante et de preparer

l!etablissement progressif d'une infrastructure de service suffisamment dense
qui^sera une indication puissante a la creation dTune industrie viable au fur
et a mesure de 1'apparition de nouveaux debouches.
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C. Investissements

Le Plan de developpement 1970— 1974 n'etant pas encore diffuse et son

projet non encore approuve par les instances politiques du pays, il ne nous

est pas possible de faire une ventilation des investissenients par secfeurs.

Aussi, allons-nous nous contenter de vous presenter les investissements

par secteurs pendant la periode du plan interimaire (1964—19^8)•

Periode 1964-196*8

Industries et Services

Developpement agricole

et forestier

Infrastructure -V

Urbanisme

Education nationale

Sante

TOTAL

2/
Etudes generales -' 1

Recherches minieres —'

TOTAL GENERAL

Previsions ..

nontant

30-635

4-881

8.480

7.451

1.919

900

54.266

—

54=256

i

57

8

16

14

4

1

100

..Theoriques

nontant

22.987

1.805

4.507

3.245

1.035

178

33.757

33.757

Realisations

71

5

12

9

3

n

100

Pratiques

..ioutant

27.922

2.257

8.497

3.290

1.64-2

703

44.511

89
1-450

46.050

63

5

20

7

4

1

100

* Montant en millions de francs CFA.

(n signifie "Negligeable")

1/ A I1exclusion du quai a potasse prevu dans la rubrique "Industries et

Services".

2/ Operations non prevues au Plan de financement.

Les pourcentages par "grandes masses" montrent que sur le total investi,

les industries et les services ont absorfce plus de 63 pour 100 du finance

ment, depassant largement les previsions (57 pour 100).

Cette augmentation sfest faite aux depens d!autres secteurs d!activite,en

particulier le secteur agricole (15 pour 100 au lieu de 8 pour 100 et lfurba-

nisme 7 V0^ 10° au lieu && 11 pour 100).
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Seul le secteur "infrastructure" s5est maintenu.a un niveau legerement
superieur aux previsions (20 pour 100 contre 16 pour 100),

N.B. Le financement des perspectives de developpement du monde rural pour
le prochain plan (1970-1974) S3 chiffre a plus de 8 milliards de francs
CFA.

Telle est esquissee la politique de developpement rural que s-'est- trace
le Gouvernement congolais.




